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Avant-propos

Cet ouvrage est le fruit d’une étude conduite sur le fonctionnement actuel des filières fruits et légumes par un groupe de chercheurs représentant différentes activités de recherche pour ce secteur. Il répond à la volonté de notre institut d’établir les bases d’une culture commune et d’une vision partagée permettant un dialogue direct entre équipes de recherche mais aussi avec les professionnels. En analysant le fonctionnement de ces filières, ses contraintes, ses atouts et ses principaux enjeux, l’objectif de l’INRA est de comprendre, et si possible de pressentir, les questions qui leur sont ou leur seront posées. Cette action permet d’engager, avec les acteurs de ces filières, une démarche de co-construction des problématiques de recherche que nous choisirons ensemble de traiter. Par cette approche « partenariale », nous souhaitons créer une proximité plus grande entre chercheurs de l’INRA et professionnels des filières fruits et légumes pour élaborer des réponses collectives offrant des bénéfices partagés et réciproques.


Je remercie à mon tour très vivement les auteurs de cette publication précise et très informative. Les équipes de recherche l’utiliseront comme un élément d’analyse de leurs programmes et sauront également s’en servir dans leurs échanges renouvelés et accrus avec les différents groupes d’acteurs de chacune des filières.


 Guy Riba 
Directeur général adjoint de l’INRA
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L’organisation des filières légumière et fruitière en France

Le secteur des fruits et légumes bénéficie globalement d’une bonne image auprès du public grâce à la variété de son offre, la qualité de ses produits sur le plan gustatif et sanitaire et à son image sur le plan nutritionnel. Il est généralement caractérisé par sa grande complexité. Les filières fruits et légumes comprennent des associations de produits regroupant de nombreuses espèces et commercialisés sous deux formes : les produits frais et les produits transformés. Un grand nombre d’acteurs sont impliqués à chaque maillon d’une filière (producteurs, expéditeurs, grossistes, distributeurs, détaillants, consommateurs, etc.) en raison de la diversité des systèmes de production, des circuits commerciaux, des modes d’organisation et de régulation.


 Enfin, le marché, qui est soumis à la loi de l’offre et de la demande, évolue dans un contexte très différent des autres productions agricoles qui sont régies par des OCM (Organisation commune du marché) régulatrices de volumes de production et par des soutiens aux producteurs.


 Tenant compte des préoccupations et des questionnements communs à l’ensemble des filières fruits et légumes, nous avons privilégié les problématiques génériques concernant globalement le secteur, hors produits exotiques et filière « pomme de terre ».


 Nous nous sommes appuyés, pour appréhender et décrire le fonctionnement global des filières, sur leur mode d’organisation avant d’analyser les différents éléments qui les composent et leurs relations. En l’absence d’outil méthodologique particulier, notre diagnostic est fondé sur la recherche de données bibliographiques, d’indicateurs physiques de volume, de quantité ou d’efficience et la consultation d’experts aux différents niveaux d’organisation des filières.


 On peut considérer ces filières comme un système composé de trois sous-ensembles. La figure 1 permet de distinguer :



	- le « cœur de filière » ou filière de production proprement dite, va de l’élaboration du produit jusqu’à sa consommation finale. Son fonctionnement résulte de la combinaison des relations et des interactions entre ses différents éléments constitutifs (production, mise en marché, distribution, consommation). Les décisions des différents acteurs qui entrent en jeu subissent l’influence de leur environnement schématisé par deux autres sous-ensembles ;

	- les institutions (Communauté européenne, ministères de l’Agriculture et du Commerce extérieur, etc.), les offices et les différentes organisations nationales et locales sont chargés de concevoir, négocier et/ou mettre en ouvre les politiques agricoles et économiques. Cet appareil administratif interagit avec les acteurs économiques de l’organisation de la production (organisations de producteurs, comités de bassin, sections nationales) et les différentes interprofessions, organes de coordination des activités ;

	- enfin, dans l’environnement scientifique ettechnique, les organismes de conseil et de formation ont pour fonction de produire des innovations scientifiques et techniques, de les développer, de les transférer ou d’émettre des informations en direction des différents groupes d’acteurs du « cceur de filière ».
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Figure 1. Organisation des filières fruits et légumes.



Un tel découpage, réducteur par nature, permet à la fois de prendre en compte les différents processus et leurs techniques afférentes, de positionner chaque groupe d’acteurs dans son environnement et de repérer les contraintes subies. Les liens entre les différents acteurs qui contribuent à la production, la transformation, la distribution et la consommation d’un produit sont principalement des flux d’échange de produits, de services et d’informations. Les acteurs intervenant dans l’organisation sont impliqués également dans les flux monétaires et les échanges d’informations réglementaires et institutionnelles. Ainsi, le schéma d’organisation des filières permet de repérer :



	- les flux de matières correspondant à l’ensemble des produits frais et transformés allant de l’amont (agrofourniture) vers l’aval (les consommateurs),

	- les flux d’informations techniques émanant principalement des instances de la recherche, des centres techniques, des instances de développement et de conseil, et des interprofessions,

	- les flux d’informations économiques destinés à améliorer l’adéquation entre production et consommation,

	- et enfin, les flux d’informations réglementaires et de soutien économique émanant de l’environnement institutionnel.


Le système central recouvre tous les stades d’élaboration des produits depuis la fourniture des intrants et des semences jusqu’aux marchés de consommation finale. Différents acteurs sont impliqués dans les opérations de production primaire, de transformation, de transport, de commercialisation et de distribution. Cependant, par leurs actes d’achats et leurs prescriptions directes ou indirectes à travers la distribution, ce sont les consommateurs qui, en bout de chaîne, deviennent les principaux acteurs conditionnant l’ensemble de l’activité économique.




La consommation de fruits et légumes en France

Troublé par de multiples crises alimentaires, le comportement du consommateur français se caractérise par 



	- la perte de repères alimentaires traditionnels et la consommation accrue d’aliments prêts à consommer ;

	- la recherche d’une meilleure hygiène nutritionnelle pour prévenir les risques liés aux apports énergétiques trop importants (la consommation de lipides saturés et de sucres reste toutefois très élevée particulièrement chez les enfants) ;

	- la diminution de la consommation de fruits et légumes, surtout chez les jeunes adultes et adolescents, malgré l’excellente image de ces produits.




La consommation connaît une baisse globale

Les études récentes basées sur des statistiques nationales et des enquêtes alimentaires convergent vers une faible consommation de fruits et légumes (tabl. 1) face aux recommandations nutritionnelles (soit au moins 5 portions de fruits et légumes par jour, une portion étant évaluée à 80 g par le PNNS1). Cela concerne l’ensemble de la population française. Si la consommation de fruits et légumes a augmenté entre 1950 et 1990, atteignant alors 191 kg/personne/an en quantités achetées, elle diminue progressivement depuis.


La faible consommation de fruits et légumes concerne entre 55 % et 75 % de la population adulte. Au regard des recommandations nutritionnelles, on constate que 6 % seulement des jeunes de 12 à 25 ans les respectent. Ce pourcentage augmente après 25 ans : soit 13,4 % pour les 26-54 ans et 22,4 % pour les 55-75 ans.


 On remarque que la consommation de fruits frais devient de plus en plus occasionnelle : 49 % des Français ont mangé des fruits frais tous les jours ou presque en 2002 contre 70 % en 1982. Dans ce secteur, la baisse tendancielle de la consommation en frais est évaluée à 1,6 % par an, alors que l’image de ces produits est bonne. On a toutefois noté en 2003 une augmentation de la consommation de fruits chez les jeunes, augmentation qui s’est aussi répercutée sur les légumes. Reste à savoir quel comportement alimentaire cette génération adoptera dans 10 ans.


Tableau 1. Les études de consommation des fruits et légumes en France.
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L’étude INCA (Institut national de la consommation alimentaire, 1999) organisée par l’AFSSA, le CREDOC et la DGAL montre que près de 70 % des adultes de plus de 15 ans sont des petits consommateurs (moins de 3 portions de fruits et légumes par jour). Ce pourcentage s’élève à 81 % pour les enfants et jeunes adolescents (observation confirmée par le Baromètre santé nutrition 2002 de l’INPES).


 D’après une publication de l’AFSSA-INPES, relative aux enquêtes nationales de 1999 et 2002, il apparaît clairement que les apports augmentent jusqu’à 11 ans, puis s’infléchissent durant l’adolescence avec une remontée nette après 25 ans. Il est donc clair que, d’une part, les prévalences de consommateurs respectant les recommandations sont très basses pour les fruits et légumes et, d’autre part, que la tranche des 12-25 ans constitue un groupe très distinct des autres en ce qui concerne l’équilibre nutritionnel.


 Enfin, selon le panel SECODIP 2001, les achats de fruits et de légumes frais étaient de 148 kg/personne/an. Si on considère le panel SECODIP 2004, on constate une diminution globale de 3 % des quantités achetées en frais. La baisse du nombre d’acheteurs (98 % en 2002 et 97,8 % en 2003) reste préoccupante.


L’évolution de la consommation par produit

En 2001, les fruits les plus consommés étaient la pomme (16,7 kg/personne/ an), l’orange (10,6 kg/personne/an), la banane (8,1 kg/personne/an), la mandarine et la pêche (6,1 kg/personne/an). La pomme, fruit de loin le plus consommé en France, a subi la baisse générale de la consommation de fruits et a vu sa demande fléchir de 8 % entre 2001 et 2002, même si des variétés récentes, (Cripps Pink - Pink Lady® et variétés rouges), tirent leur épingle du jeu. Les quantités achetées en pamplemousses, fraises, kiwis, citrons, abricots et cerises ont particulièrement baissé depuis 1997 (fig. 2a). Cette baisse se confirme en 2003 pour les cerises, les fraises et les abricots, mais pas pour les kiwis. La consommation des fruits d’été, très saisonnière et dépendante du climat, apparaît globalement stable sur cette période avec 23 % des volumes consommés, la pêche étant le fruit préféré des Français (5,7 kg/personne/an en 2004).


La croissance de la consommation des fruits transformés s’intensifie. C’est le cas des purées et des compotes de fruits avec une progression de 30 % entre 1997 et 2000.


 Pour les légumes, les produits les plus consommés sont les tomates (13,7 kg/ personne/an), les carottes (8,1 kg/personne/an), les melons (6,3 kg/personne/an), la salade (6,1 kg/personne/an) et l’endive (5,2 kg/personne/an). Les légumes traditionnels subissent une chute de leur consommation depuis 1997 (-25 % pour les épinards, - 25 % pour l’artichaut, -17 % pour le chou-fleur) (fig. 2b).
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Figure 2a. Évolution des quantités achetées en fruits de 1997 à 2002. Indice Base 100 en 1997 (d’après les panels SECODIP).




Cette désaffection est certainement associée à leur manque d’adaptation aux nouveaux modes de consommation. Les achats de salades à l’unité sont également à la baisse (- 25 % pour la période 1997/2002). Cependant, les consommateurs se sont tournés vers d’autres produits comme la mâche (+ 35 % pour la même période) et les salades sous sachet ; de même la consommation de nouveaux légumes comme le brocoli est en nette progression (+ 17 %).


 L’inconvénient des légumes peut être pour le consommateur un temps de préparation et/ou un manque de savoir-faire culinaire. Les légumes transformés constituent un débouché intéressant. Cependant, on peut noter des différences entre les produits transformés. La consommation de conserves régresse très légèrement (- 0,8 % en volume) alors que celle de légumes surgelés progresse (+ 6,6 % en volume en 2001). Quant aux légumes frais des 4e et 5egammes et aux produits traiteurs, ils se développent en quantité et en diversité2.
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Figure 2b. Évolution des quantités achetées en légumes de 1997 à 2002. Indice Base 100 en 1997 (d’après les panels SECODIP).







Les raisons de la baisse de la consommation de produits frais

Dans un contexte de doutes, d’innovations permanentes et de messages nutritionnels multiples (« aliments pauvres en... , enrichis en .... »), les fruits et légumes, malgré une incontestable bonne image, sont des produits encore trop « bruts », insuffisamment valorisés et fortement concurrencés. Les achats de fruits et légumes (frais et transformés) sont évalués à 12 % des dépenses alimentaires des ménages français. C’est le quatrième poste alimentaire, actuellement quasi à égalité avec les postes « pain/céréales » et « lait/fromages/oeufs », des catégories de produits ayant largement innové ces dernières années.


Parmi les raisons du déclin de la consommation de fruits et légumes, on peut citer 



	— la baisse qualitative des produits commercialisés qui répondent de plus en plus à des critères techniques, comme la tenue à l’étal, le calibre, la fermeté et l’aspect ;

	— une mauvaise adaptation à la tendance « simplification de la vie » (facilité et rapidité de préparation) et à la perte de savoir-faire culinaire ;

	— la concurrence des desserts aux fruits et des produits laitiers, qui occupent les mêmes territoires avec des atouts « forme, naturalité, plaisir » ; pâtes et riz ont aussi tendance à remplacer les légumes d’accompagnement ;

	— leur manque d’accessibilité (proximité du lieu de travail ou des écoles, conditionnement permettant le grignotage), véritable enjeu pour l’avenir des filières ;

	— l’absence de repères (marques) et de moyens pour promouvoir et diversifier l’offre ;

	— leur prix souvent trop élevé.






La mobilisation de la filière

En réponse à la baisse de consommation des fruits et légumes frais, les professionnels de la filière se mobilisent. Ainsi, des efforts de segmentation des produits sont réalisés au niveau de la production et des industriels, parallèlement aux choix de marketing comme la campagne « 10 fruits et légumes par jour » de 2002. Ces solutions sont renforcées au niveau national par une campagne d’information sur les bienfaits de la consommation des produits frais sur la santé organisée par le ministère chargé de la santé dans le cadre du PNNS pour la période 2001-2005. Il est d’ailleurs à noter que les investissements de promotion des fruits et légumes ont augmenté en cinq ans de 6,1 millions d’euros les portant à 24,4 millions d’euros. Ce montant élevé ne représente pourtant guère plus que l’investissement publicitaire d’un grand industriel laitier pour le lancement d’un nouveau produit. De plus, la Commission européenne a octroyé à la France en juin 2003 un montant de 10 millions d’euros au secteur fruits et légumes français pour ses nouvelles campagnes publicitaires.




La consommation française par rapport à celle des pays européens

En Europe, la consommation de fruits et de légumes est très variable selon les pays. Les pays très consommateurs de fruits et légumes sont la Grèce (344 kg/ personne/an), l’Espagne (270 kg/personne/an), l’Italie (268 kg/personne/an) et le Portugal (216 kg/personne/an). À l’opposé, certains pays, en particulier les pays du Nord de l’Europe, consomment peu de fruits et légumes, comme la Finlande (130 kg/personne/an), et la Suède (112 kg/personne/an). La France se classe donc parmi les petits consommateurs de légumes (hors pommes de terre) : 93 g/j pour les hommes et 103 g/j pour les femmes (O’Brien et al., 2003).


Quant à la consommation de fruits, elle est moyenne : 189 g/j pour les hommes et 184 g/j pour les femmes. L’Espagne affiche une consommation de fruits d’environ 350 g/j, alors qu’en Irlande, elle est de 130 g/j et de 72 en Grande-Bretagne. Ce gradient Nord-Sud est confirmé dans l’étude épidémiologique EPIC.


 Globalement, si on considère les cinq années (de 1998 à 2002), la consommation a diminué dans beaucoup de pays européens. Pour les fruits, une diminution plus importante (- 8 %) a été relevée en France et aux Pays-Bas. L’Italie, la Finlande, l’Allemagne, le Royaume-Uni affichent également un recul (environ - 2 %). Par contre, la consommation en fruits a augmenté en Belgique, Norvège et Espagne. Pour les légumes, la Norvège et l’Espagne affichent une consommation à la hausse de même que le Royaume-Uni. La consommation de légumes est en baisse pour les autres pays, la France affichant le plus net recul (-7,5 %).






Les modes de consommation des Français évoluent


Les nouveaux comportements

En réponse aux crises alimentaires, les consommateurs ont adopté un comportement caractérisé par la précaution. Celle-ci s’exprime par une demande de transparence (origine, traçabilité, signes de qualité ou marques d’entreprises). Outre la sécurité, le bien-être et la minceur sont également recherchés par les consommateurs qui attendent également des produits plus savoureux. D’une manière générale, le végétal est porteur d’une image « santé ».


 En l’absence de critères d’évaluation de la qualité, fraîcheur, goût, origine sont les seuls repères qu’ils peuvent mettre en avant. Les principaux sont les deux premiers, pondérés par le facteur prix, qui l’emportent largement sur le souci de l’environnement mais les produits issus d’exploitations de proximité ou de l’agriculture biologique bénéficient d’une image positive, à l’inverse de ceux provenant de grandes exploitations ou des serres. Si les critères de santé et de plaisir sont indissociables, les consommateurs recherchent aussi des produits faciles à utiliser en privilégiant 



	— la facilité de manipulation, avec une offre de fruits ou légumes emballés, en barquette. Les conditionnements protecteurs permettent ainsi d’éviter toute manipulation ;

	— les indications rapidement lisibles sur les produits comme, par exemple, l’indice de maturité pour les fruits (« mûr à point ») ;

	— le gain de temps avec des fruits et légumes prêts à l’emploi ; le consommateur actuel est attiré par des produits de type « wok » à préparation rapide...
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